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L’an deux mille vingt-quatre, le lundi 01 juillet, à 20h00, Mesdames et Messieurs les Membres du 
Conseil Municipal, légalement convoqués le mardi 25 juin 2024, se sont réunis au lieu ordinaire de 
leurs séances à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Charles ASLANGUL, Maire.

Nombre de Conseillers en exercice : 33
Nombre de Conseillers présents : 23

Étaient Présents :
M. Charles ASLANGUL, Maire
Monsieur Rodolphe CAMBRESY, Madame Véronique CHEVILLARD, 
Madame Sylvie ROBY, Madame Béatrice MAZZOCCHI, Monsieur Olivier 
ZANINETTI, Madame Virginie PRADAL, Monsieur Pierre LECLERC, Adjoints
au Maire.
Monsieur Jean-Antoine GALLEGO, Madame Nicole BROCARD, 
Madame Armelle CASSE, Monsieur Didier SALAÜN, Madame Valérie 
RODD, Monsieur Laurent TUIL, Madame Sandra CARVALHO, Madame 
Anne-Sophie DUGUAY, Monsieur Julien PARFOND, Monsieur Stefano 
TEILLET, Monsieur Serge GODARD, Madame Sandrine LALANNE, 
Monsieur Robin ONGHENA, Madame Marilyne LANTRAIN, Monsieur 
Augustin KUNGA, Conseillers municipaux.

Ont donné pouvoir :
M. Bruno POIGNANT à M. Jean-Antoine GALLEGO.
M. Christophe ARZANO à M. Rodolphe CAMBRESY.
Mme Chrystel DERAY à Mme Sylvie ROBY.
M. Didier KHOURY à Mme Véronique CHEVILLARD.
Mme Rosa SAADI à Mme Béatrice MAZZOCCHI.
Mme Djedjiga ISSAD à Mme Marilyne LANTRAIN.

Absents excusés :

Absents :
M. RENAULT Etienne, M. BRAYARD Thierry, M. PINEL Vincent, M. MAINGE 
Pascal. 

Secrétaire de séance : Jean-Antoine GALLEGO

2024DELIB0062 - DÉSAFFECTATION DU RELIQUAT DU CHEMIN RURAL N°6 DIT " VOIE DE LA MARE 
RONDE " SUR L'UNITÉ FONCIÈRE DES STUDIOS DE BRY ET CESSION DUDIT CHEMIN
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DELIBERATION

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le code la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.2212-1 et 
L.2221-1,
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.161-1 à L.161-13 et 
D.161-1 à R.161-29,
Vu le code de la voirie routière et notamment son article L.161-1,
Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles L.134-
1 à L.134-35,
Vu l’arrêté municipal n°2024ARR0133 en date du 13 mars 2024 portant ouverture de 
l’enquête publique relative au projet de désaffectation dudit chemin,
Vu l’enquête publique et notamment l’avis favorable rendu dans le rapport et les 
conclusions de la commissaire-enquêteur en date du 21 mai 2024,
Vu le plan de bornage réalisé par le cabinet de géomètre Géosat, 
Vu le PV de constat de désaffectation dressé par Maître PERTUISOT, Huissier de Justice, le 
13 février 2024,
Vu l’avis du Domaine sur la valeur vénale en date du 05 février 2024,
Vu l’avis de la commission Urbanisme, Sécurité, Démocratie participative, vie 
administrative, anciens combattants et commémoration, Juridique en date du 20 juin 
2024,

Considérant que dans le cadre du projet de réhabilitation et d’extension des Studios de
Bry, qui s’étend sur une superficie d’environ 12 hectares, à cheval sur les communes de
Bry-sur-Marne et de Villiers-sur-Marne, la Ville souhaite  régulariser la cession d’un foncier
communal correspondant au reliquat du Chemin rural n°6 dit Voie de la Mare ronde, situé
au sein de l’assiette foncière des Studios, dont l’emprise d’une superficie de 73 m² est
actuellement constituée d’un trottoir et d’un espace enherbé,
Considérant qu’en juin 1990, la Commune de Bry-sur-Marne a cédé à la SFP, par un acte
d’échange, diverses parcelles issues de chemins ruraux,
Considérant qu’en raison d’une erreur matérielle, une partie de l’ancien chemin rural n°6,
situé au milieu du site dit des « Studios de Bry » et appartenant aux communes de Bry-sur-
Marne et de Villiers-sur-Marne pour respectivement 73 m² et 72 m² avait été oubliée, 
Considérant que le secteur est par la suite devenu propriété de la Société NEMOA (liée à
la  société  AXA)  qui  souhaite  y  conduire  un  vaste  projet  de  développement  du  site,
permettant de plus que doubler sa capacité de production et de devenir à terme l’un
des plus grands studios d’Europe,
Considérant que, pour pouvoir mener à bien ce projet de réaménagement du site, il est
nécessaire que la Société NEMOA maîtrise la totalité de son foncier et pour ce faire, il
convient que les deux communes de Bry-sur-Marne et de Villiers-sur-Marne lui cèdent la
partie du chemin rural n°6 dont elles sont encore propriétaires,
Considérant que l’’emprise résiduelle du chemin rural n°6 n’étant plus affectée à l’usage
du public, sa cession est possible et permettra, la réalisation de ce projet,
Considérant qu’il est cependant nécessaire de procéder au constat de la désaffectation
de ce reliquat,
Considérant que l’’article L.161-10 du code rural et de la pêche maritime dispose à cet
égard que :
« Lorsqu’un chemin rural  cesse d’être  affecté à l’usage du public,  la vente peut être
décidée après enquête par le conseil municipal, à moins que les intéressés groupés en
association syndicale conformément à l’article L.161-11 n’aient demandé à se charger de
l’entretien dans les deux mois qui suivent l’ouverture de l’enquête.
Lorsque  l’aliénation  est  ordonnée,  les  propriétaires  riverains  sont  mis  en  demeure
d’acquérir les terrains attenant à leurs propriétés. Si, dans un délai d’un mois à dater de
l’avertissement, les propriétaires riverains n’ont pas déposé leur soumission ou si leurs offres
sont insuffisantes, il  est procédé à l’aliénation des terrains selon les règles suivies pour la
vente des propriétés communales. »,
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Considérant que, par arrêté municipal 2024ARR0133 en date du 13 mars 2024, le Maire a 
ouvert l’enquête publique relative au constat de la désaffectation et au projet de cession 
dudit chemin,
Considérant que l’enquête publique, après les modalités de publicité effectuées, s’est 
tenue du 8 au 24 avril 2024,
Considérant qu’à l’issue de l’enquête et dans ses conclusions, Madame BOURDONCLE 
Brigitte, commissaire-enquêteur, a émis un avis favorable au constat de la désaffectation 
du reliquat du chemin rural n°6 dit Voie de la Mare Ronde et à sa cession,
Considérant qu’après constat de désaffectation à la suite de l’enquête publique, sa 
cession peut être décidée, pour sa partie située sur le territoire de Bry-sur-Marne, par le 
conseil municipal.
Considérant que la décision de céder l’emprise considérée répond à cet égard à un 
motif d’intérêt général dès lors que celle-ci ne présente plus aucune utilité pour la 
commune et qu’en cas d’acquisition par le riverain, elle contribuera au programme de 
restructuration des Studios de Bry et donc au développement économique de la 
commune,
Considérant que, conformément à l’article L.161-10 du code rural et de la pêche 
maritime, une mise en demeure d’acquérir le bien désaffecté sera ensuite adressée au 
propriétaire riverain, la société NEMOA, propriétaire des parcelles attenantes, 
Considérant qu’il sera ensuite procédé à la création d’une nouvelle parcelle cadastrale 
qui pourra être cédée,
Considérant qu’après ces différentes formalités et l’établissement d’un acte notarié, le 
conseil municipal sera appelé, conformément aux dispositions de l’article L.2241-1 du 
code général des collectivités territoriales, à délibérer, au vu de l’avis du directeur 
départemental des finances publiques (avis des Domaines) sur les conditions de la vente 
et ses caractéristiques essentielles et à en autoriser la signature,

Après en avoir délibéré, et par 29 voix pour

ARTICLE 1 : DECIDE la désaffectation du reliquat du chemin rural n°6 dit « Voie de la Mare 
Ronde ».

ARTICLE 2 : DECIDE en conséquence la cession du reliquat, situé sur le territoire communal, du 
chemin rural n°6 dit « Voie de la Mare Ronde » et la poursuite à cet effet de la procédure 
prévue par l’article L.161-10 du code rural et de la pêche maritime, incluant notamment , 
une fois la présente délibération rendue exécutoire, la mise en demeure des propriétaires 
riverains d’acquérir les terrains attenant à leurs propriétés.

La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif de Melun 
dans un délai de deux mois à compter de son caractère exécutoire.

Publiée le : 4 juillet 2024

    Pour copie conforme,
    Secrétaire de séance    Le Registre dûment signé,
 Jean-Antoine GALLEGO        Charles ASLANGUL,

 Maire de Bry-Sur-Marne












